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PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE - CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil établissant un système commun de taxe sur les transactions financières et modifiant la directive 2008/7/CE
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Rapporteur: Anni PODIMATA (S&D/EL)
2.
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3.
Date d’adoption de la résolution: 23 mai 2012

4.
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5.
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6.
Base juridique: article 113 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission:

La Commission accueille très favorablement le message politique que le Parlement européen présente dans ce rapport. Toutefois, la Commission estime que ce type de message ne doit pas être intégré dans des textes législatifs. Pour cette raison, la Commission soutient l’esprit de nombre d'amendements, mais ne soutiendra pas leur insertion dans le texte de la directive.

Principe du lieu d'émission (amendements 7, 13, 16 et 18)

Les amendements proposés visant à introduire le principe du lieu d’émission nécessitent une analyse complémentaire. La Commission est disposée à examiner plus avant la question et à réaliser l'analyse technique nécessaire. Le concept général qui sous-tend les amendements pourrait être acceptable dans son principe dans la mesure où l'élargissement est limité à certains instruments, comme les actions et les obligations, dans le cas où il y a un lien clair avec le territoire de l'Union européenne et où il constitue une mesure supplémentaire pour faire face aux éventuelles réactions du marché. Toutefois, en l'absence d'une analyse complète de tous les facteurs qui pourraient être utiles à l’application du principe du lieu d’émission, la Commission n'est pas en mesure d'accepter son insertion dans l'actuelle proposition.

Principe de propriété (amendements 7 et 19)

La Commission ne peut pas accepter les amendements concernant la validité juridique d'une l'opération, le transfert du titre de propriété, la compensation centrale et les critères d'adéquation des fonds propres. Ces éléments ne sont pas une composante nécessaire du système d'harmonisation envisagé. Les États membres sont tenus de veiller à ce que la taxe qui leur est due soit effectivement payée: articles 10 et 11 de la proposition. Si ces dispositions et les actes de la Commission, prévus à l'article 11, paragraphe 2, sont respectés, il appartient aux États membres d'adopter, s'ils le souhaitent, des mesures détaillées leur permettant d'atteindre cet objectif. Des considérations similaires s'appliquent à l'amendement concernant la liquidation automatique.

Certaines des suggestions formulées pourraient également entrer en conflit avec les objectifs qui sous-tendent les propositions de réglementation de la Commission.

Opérations de change au comptant (amendement 14)
La Commission ne peut accepter l'amendement qui demande d'inclure les transactions de change au comptant dans le champ d’application de la proposition. Leur exclusion est la seule façon pratique de garantir le véritable respect des dispositions de l'article 63 TFUE en ce qui concerne la libre circulation des capitaux.

Exonération des fonds de pension (amendement 15)

La Commission a proposé une taxe à large assiette (avec de faibles taux minimaux) par souci de neutralité fiscale, afin d'éviter les distorsions de concurrence entre les institutions, de contrer les possibilités d'évasion fiscale, de garantir des recettes et d'encourager, à long terme, des stratégies d'investissement «prudentes» avec de faibles fréquences de transactions. Par conséquent, la Commission ne peut accepter cette proposition d'exclusion du champ d'application de la taxe proposée, que ce soit à titre temporaire ou non.

TTF mondiale (amendement 3)

D’un point de vue politique, la Commission est déterminée à œuvrer en faveur d'un accord au niveau mondial sur la TTF. Elle continuera de le faire. Toutefois, d'un point de vue juridique, l'amendement proposé n'explique pas la proposition de TTF destinée à l'UE-27, pas plus qu'il ne clarifie ses objectifs, qui se rapportent essentiellement à l'harmonisation des impôts indirects pour le bon fonctionnement du marché unique. La Commission ne peut donc pas accepter l'ajout d'un tel considérant dans le texte juridique.

Coopération renforcée (amendement 2)

Il est inapproprié d'ajouter un considérant sur la coopération renforcée puisque la proposition de la Commission s'adresse à l'UE-27. Toute initiative de lancement de la procédure de coopération renforcée suppose une constatation de dernier recours au niveau du Conseil (article 20, paragraphe 2, TUE) et relève exclusivement de la compétence des États membres intéressés par ce type de coopération (article 329, paragraphe 1, TFUE).

C'est uniquement dans le cas où, sur proposition de la Commission, une coopération renforcée a été autorisée par le Conseil, qu’une proposition sur la substance de la coopération peut être effectuée.

La Commission est prête à examiner toutes les solutions possibles qui seraient susceptibles de conduire au fil du temps à un large consensus sur la TTF au sein de l’UE, et serait prête à examiner toute demande de coopération renforcée qui pourrait éventuellement être présentée en temps utile et conformément aux procédures prévues par le traité.

Ressources propres (amendement 11)

La Commission est également d'avis que les recettes générées par la TTF devraient être utilisées comme des ressources propres. Elle a donc présenté une proposition afin de veiller à ce qu’une partie (2/3 des taux minimaux énoncés dans la proposition de la Commission) de la TTF collectée par les États membres soit versée au budget de l'UE. Toutefois, d'un point de vue juridique, la Commission ne peut accepter qu'un considérant soit ajouté à des propositions autonomes de la Commission relatives au prochain cadre financier pluriannuel de l’UE. Cet amendement n’explique ni la proposition, ni ses objectifs.
Taux plus faibles sur les opérations boursières que sur les transactions de gré à gré (amendements 5 et 21)

La Commission ne peut accepter ces amendements. Dans sa proposition, la Commission a opté pour la neutralité fiscale de la taxe proposée à l’égard des formes de commerce. Le rôle de la réglementation est de s'attaquer au problème de l'absence de transparence de certains marchés. Une réglementation a été proposée afin de s'attaquer au problème du manque de transparence de certains marchés (par exemple, ceux des produits dérivés négociés de gré à gré, au moyen du réexamen de la directive sur les marchés d'instruments financiers). La différenciation de taux suggérée présente également plusieurs difficultés pratiques: problèmes de définition, incitations involontaires à «l’ingénierie fiscale», etc.

Les autres amendements sont d'une importance mineure

Même si elle soutient l'esprit des amendements 1, 12, 20 et 33, la Commission ne défendra pas leur insertion dans le texte de la directive, car elle considère qu'aucun message politique ne devrait être intégré dans des textes législatifs. Elle ne défendra pas l’insertion des amendements 4, 6, 8, 17, 25 et 30 dans le texte de la directive, car les amendements proposés n'expliquent pas la proposition, ni ses objectifs, vont au-delà du champ d'application de la présente proposition ou sont déjà couverts par la proposition.

La Commission peut accepter partiellement les amendements 9 et 32 (pleine utilisation des instruments de coopération administrative dans le domaine fiscal par les États membres).

Enfin, la Commission ne peut pas accepter les amendements 10, 22, 23, 24, 26, 27, 28, 29, 31, 34 et 35 pour les raisons suivantes:

Amendement 10: sur le premier ajout proposé, d'un point de vue juridique, il n'est pas nécessaire d'être plus précis; les consultations publiques menées par la Commission sont toujours ouvertes à toute partie prenante, sans aucune restriction. Le deuxième ajout proposé semble reprendre les termes de l'accord‑cadre entre les deux institutions. Toutefois, indépendamment de la substance de cet accord, la mention du Parlement européen est, en tout état de cause, inapproprié dans le présent contexte. Le projet de considérant renvoie au seul Conseil étant donné que, dans le cadre de l'article 113 TFUE, seule cette institution a un rôle à jouer concernant d'éventuelles objections aux actes délégués, notamment en ce qui concerne la révocation du pouvoir conféré à la Commission (voir article 13 de la proposition).

Amendement 22: si par le terme «sur ordre», on entend la négociation pour compte propre par l'établissement financier, la Commission ne peut pas accepter l'amendement proposé, car il entend délibérément taxer chaque transaction pour compte propre, par opposition à l’activité bancaire au «détail» visant à effectuer des transactions au nom ou pour le compte d’une autre personne. Dans ce dernier cas, seul l'établissement financier à l'origine (des deux côtés) de la transaction est redevable de la taxe. La deuxième partie de l’amendement proposé est déjà inscrite dans la disposition initiale de la proposition.

Amendements 23 et 24: ces amendements supposent de prévoir des dispositions précises en matière d'enregistrement dans le cadre de cette directive. La Commission estime que ce n'est pas le cas. La perception de la taxe proposée est de la responsabilité des États membres. Il leur appartient de légiférer sur le mode d'enregistrement des établissements financiers de la manière qui leur semble adéquate, en gardant à l’esprit les objectifs de la directive. Ils pourraient tenir compte de systèmes nationaux existants.

Amendements 26 et 31: ce nouveau paragraphe semble avoir, en premier lieu, pour but de surveiller le marché. Ce sujet doit être abordé dans le cadre de la législation pertinente. Des considérations similaires s'appliqueraient si l'amendement devait être compris comme visant les ressources propres, qui ne font effectivement pas l'objet de la proposition de la Commission à l'étude. En ce qui concerne les besoins d'information liés à l'éventuelle révision de la directive à un stade ultérieur (article 16 de la proposition), les éléments nécessaires seront demandés de manière informelle aux États membres.

Amendement 27: la première proposition d'ajout fait référence à des questions de réglementation; la deuxième est une évidence dans une proposition fiscale.

Amendement 28: la Commission convient que des règles visant à prévenir l'évasion fiscale devraient être adoptées au niveau de l'Union. Elle a inscrit la possibilité, pour elle, d'adopter des actes délégués cet égard à l’article 11, paragraphe 2, de la proposition. Toutefois, conformément au principe de proportionnalité et de subsidiarité, il est de la responsabilité des États membres d'assurer la perception correcte de la taxe et il leur appartient donc, en premier lieu, d'adopter les mesures en question.

Amendement 29: les activités proposées pour ce comité semblent être axées sur la détection des mécanismes visant à se soustraire à la taxe, des abus et de l'évasion fiscale. Cela relève, en principe, de la compétence des administrations fiscales des États membres. Ces administrations fiscales étant supposées dûment collecter les taxes dues, il semble excessif de prévoir la désignation d'organismes particuliers dans ce but. Au cas où une assistance mutuelle est nécessaire, celle-ci peut être demandée et fournie grâce aux instruments correspondants, notamment la directive 2011/16/CE. L'amendement proposé ne semble pas viser l’adoption de règles plus détaillées destinées à prévenir la fraude fiscale, l'évasion et l'abus. En tout état de cause, le pouvoir correspondant est déjà prévu à l'article 11, paragraphe 2, de la proposition.

Amendement 34: l'analyse proposée fait partie de l'examen visé à l'article 16 de la proposition (clause de révision) ou d'analyses nationales.

Amendement 35: La référence au Conseil reflète uniquement le fait que l'article 113 TFUE prévoit l'adoption des actes pertinents (tels que la présente directive) par le Conseil. La Commission reste bien évidemment disposée à entretenir un dialogue constructif avec la commission ECON et à lui fournir ponctuellement des rapports. La proposition contient une clause de révision dont le champ d'application est étendu, permettant le cas échéant l'analyse de la plupart des points suggérés. La Commission ne voit pas la nécessité de préciser davantage le contenu du rapport. Les circonstances futures ne sont pas nécessairement connues à ce stade et la Commission doit rester libre d'adapter ses constatations à la situation, une fois la révision entreprise. La référence à la disposition «au titre de l'article 2r, paragraphe 1» n'est pas claire.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle défendra l'esprit des amendements du Parlement européen (ou de certaines parties de ceux‑ci) qui sont acceptables (pleine utilisation des instruments de coopération administrative dans le domaine fiscal par les États membres) au cours des négociations menées au Conseil, qui continueront sur la base des dispositions de la proposition de la Commission. Elle contribuera également à l’analyse détaillée des amendements visant à compléter le principe de résidence avec des éléments issus du principe du lieu d’émission, dans le cas où les négociations au Conseil se poursuivent sur la base des dispositions de la proposition de la Commission.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition:

Il est prématuré de spéculer sur la date d’adoption de la proposition.

Les discussions se poursuivent au sein du Conseil. La présidence danoise a accéléré et intensifié l'analyse technique et le processus de négociation, également à la suite de la demande de neuf États membres. Lors du Conseil ECOFIN informel du 30 mars 2012, les ministres ont convenu d’une manière générale que la présidence devrait travailler sur une «approche à deux niveaux»: d'une part, poursuivre le travail technique fondé sur la proposition de la Commission (y compris une mise en œuvre progressive de la proposition, en commençant, par exemple, par une taxe dont l'assiette serait plus restreinte); d'autre part, réfléchir à différentes autres options (telles que des prélèvements sur les banques, une taxe sur les activités financières ou des mesures réglementaires), qui pourraient être plus largement soutenues à court terme.

Un débat d’orientation devrait avoir lieu le 22 juin au sein d'ECOFIN sur la voie à suivre en ce qui concerne les différentes possibilités de taxation du secteur financier.

Certains États membres restent opposés à toute action législative au niveau de l'UE dans ce domaine (imposer le secteur financier), préférant des solutions purement nationales.

